
LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHÉ DE LUXEMBOURG 
Ministère de l'Environnement, du Climat 
et de la Biodiversite 

 

Luxembourg, le 2 9 OCT. 2025 

Agrément REP n° 1/AG-DEEE/05-4 

Le Ministre de l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité, 

Vu la loi du 9 juin 2022 relative aux déchets d'équipements électriques et électroniques (ci-après la 
« loi du 9 juin 2022 ») ; 

Vu la loi modifiée du 21 mars 2012 relative aux déchets (ci-après la « loi modifiée du 21 mars 2012 ») 
et notamment son article 19 ; 

Considérant la demande introduite en date du 25 juillet 2025 par l'association sans but lucratif 
ECOTREL (Etude, Collecte et Traitement des Electros), établie et ayant son siège social ä L-4370 
Belvaux, 11, Boulevard du Jazz, immatriculée au Registre de commerce et des sociétés sous le numéro 
F450 et représentée par son président, Monsieur Olivier MICHE, en vue du renouvellement de 
l'agrément en tant qu'organisme agréé conformément ä l'article 19 de la loi modifiée du 21 mars 
2012 ; 

Considérant l'agrément n° 1/AG-DEEE/05-3 du 30 octobre 2020 délivré par le Ministère en charge de 
l'environnement au titre de l'article 19 de la loi modifiée du 21 mars 2012, tel que modifié, autorisant 
ECOTREL ä agir en tant qu'organisme agréé en matière de responsabilité élargie des producteurs 
concernant les équipements électriques et électroniques ; 

Considérant les informations contenues dans les rapports annuels introduits par l'organisme agréé 
auprès de l'Administration de l'environnement (ci-après dénommée « l'Administration ») 
conformément ä son agrément mentionné ci-dessus ; 
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Arrête : 

Article le' : Objet et dispositions générales 

(1) L'agrément en vertu de l'article 19 de la loi modifiée du 21 mars 2012 est accordé ä l'association 
sans but lucratif ECOTREL (Etude, Collecte et Traitement des Electros) (ci-après dénommée 
« l'organisme agréé »). 

(2) L'organisme agréé est autorisé ä prendre en charge les obligations qui incombent ä ses membres 
en vertu des dispositions de la loi modifiée du 21 mars 2012 et de la loi du 9 juin 2022, conformément 
ä sa demande d'agrément. 

(3) L'agrément est accordé pour les déchets d'équipements électriques et électroniques provenant 
des ménages visés ä l'article 1er  de la loi du 9 juin 2022, y compris notamment pour les cellules et 
panneaux photovoltaïques. 

L'agrément est également accordé pour les déchets d'équipements électriques et électroniques 
provenant de sources autres que les ménages. Concernant ces équipements, ECOTREL prend en 
charge les obligations suivantes qui incombent ä ses membres en vertu des dispositions de la loi 
modifiée du 21 mars 2012 et de la loi du 9 juin 2022 : 

la déclaration des équipements électriques et électroniques autres que ceux provenant des 
ménages mis sur le marché luxembourgeois par ses membres, 

la déclaration des informations concernant : 

O La collecte des déchets d'équipements électriques et électroniques autres que ceux 
provenant des ménages repris par ses membres ou leurs prestataires ainsi que par les 
collecteurs conventionnés par ECOTREL, 

o la destination de ces déchets et les caractéristiques de leur traitement. 

Les catégories de déchets d'équipements électriques et électroniques visées par le présent agrément 
sont toutes les catégories visées ä l'annexe l de la loi du 9 juin 2022. 

(4) L'activité de l'organisme agréé en rapport avec le présent agrément doit couvrir l'ensemble du 
territoire national. 

(5) La demande d'agrément introduite le 25 juillet 2025 par l'organisme agréé fait partie intégrante 
du présent agrément, y compris les informations supplémentaires qu'il a fournies dans le cadre de 
cette démarche, sauf en ce que ces éléments auraient de contraire aux dispositions législatives et 
réglementaires ou aux dispositions du présent agrément. 

(6) Toute modification concernant les statuts, les personnes pouvant engager l'organisme agréé ou 
tout autre changement susceptible d'affecter l'exécution du présent arrêté doit être immédiatement 
communiqué ä l'Administration. 
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(7) L'organisme agréé peut introduire une demande de modification de l'agrément auprès de 
l'Administration lorsqu'il entend modifier la mise en œuvre de l'agrément. 

(8) Dans le cas de producteurs d'équipements électriques et électroniques ayant désigné un 
mandataire conformément ä l'article 18 de la loi du 9 juin 2022 et qui souhaitent adhérer ä l'organisme 
agréé, le mandataire désigné devient membre de l'organisme agréé. 

(9) Dans le cadre de l'exécution du présent agrément, l'organisme agréé jouit de l'indépendance 
morale, technique et financière nécessaire ä l'accomplissement de sa mission, et ce durant toute la 
durée de validité de l'agrément. 

(10) L'Administration se réserve le droit de vérifier ä tout moment le respect des obligations qui 
incombent ä l'organisme agréé. 

(11) Si plusieurs organismes sont agréés pour la prise en charge des obligations qui incombent aux 
producteurs d'équipements électriques et électroniques, ces différents organismes agréés collaborent 
entre eux, conformément aux dispositions de l'article 19 de la loi modifiée du 21 mars 2012. 

Article 2 : Durée de validité 

Le présent agrément est valable jusqu'au 30 octobre 2029. 

Article 3 : Adhésion ä l'organisme agréé et enregistrement des producteurs d'équipements 
électriques et électroniques dans le registre national  

(1) L'organisme agréé doit accepter comme membre tout producteur d'équipements électriques et 
électroniques qui en fait la demande, pour autant que les déchets d'équipements électriques et 
électroniques résultant de la mise sur le marché de ses produits soient couverts par le présent 
agrément. L'adhésion ä l'organisme agréé des producteurs soumis ä la responsabilité élargie des 
producteurs, respectivement de leurs mandataires chargés de la responsabilité élargie des 
producteurs, ainsi que la prise en charge de leurs obligations prévue ä l'article 1 er, paragraphe 2 du 
présent agrément, sont matérialisées par une convention. 

Est également ä considérer comme producteur de produits toute personne qui met sur le marché, y 
compris gratuitement, un équipement électrique ou électronique issu d'une opération de réemploi. 

(2) L'organisme agréé recherche activement des membres potentiels. 

(3) L'organisme agréé enregistre ses membres auprès de l'Administration. Il assure la célérité de cet 
enregistrement. Il maintient ä jour la liste des membres enregistrés et notifie sans retard toute 
modification ä l'Administration. 

(4) Aux fins d'identification d'entreprises potentiellement non conformes, l'organisme agréé met en 
place une procédure interne visant ä identifier ces entreprises potentiellement non conformes de 
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façon neutre, équitable et transparente. Il communique cette procédure ainsi que tout changement 
ultérieur de celle-ci ä l'Administration. 

En cas d'identification d'entreprises potentiellement non conformes, il en informe l'Administration 
suivant les modalités définies par cette dernière. Ces modalités peuvent être établies de commun 
accord avec l'organisme agréé. 

Article 4 : Financement, assurance des activités de l'organisme agréé et garantie financière 

(1) L'organisme agréé veille ä ce que le budget nécessaire pour la réalisation de la mission faisant 
l'objet du présent agrément soit constitué grâce aux contributions financières prélevées auprès de ses 
membres. 

(2) Au plus tard un an après la notification du présent agrément, l'organisme agréé fournit ä 
l'Administration la liste des critères de modulation conformément ä l'article 19, paragraphe 7, alinéa 
ler, point 7°, et paragraphe 11, alinéa 4, de la loi modifiée du 21 mars 2012 ainsi que la date 
d'application de ces critères aux membres de l'organisme agréé. 

(3) L'organisme agréé dispose ä tout moment d'une assurance couvrant les dommages matériels et 
corporels susceptibles d'être causés par son activité, tant sur le territoire national qu'à l'étranger. 

(4) L'organisme agréé dispose ä tout moment d'une garantie financière conforme ä l'article 19, 
paragraphe 6, alinéa 1", point 5° de la loi modifiée du 21 mars 2012, afin de garantir le financement 
de la gestion des déchets d'équipements électriques et électroniques. 

Article 5 : Recours ä des opérateurs de gestion des déchets et interface concernant la gestion des 
batteries  

(1) L'organisme agréé conclut des conventions de coopération avec les collecteurs et les prestataires 
sociaux selon les modèles de convention figurant aux annexes 5 et 6 de son dossier de demande 
d'agrément. Il étudie toute nouvelle demande de conventionnement introduite par un collecteur, y 
compris sur demande d'un de ses membres ou futurs membres. Il informe l'Administration de toute 
modification de ce modèle de convention et lui communique la version actualisée du modèle. 

(2) L'organisme agréé vérifie sur une base régulière et au moins deux fois pendant la durée de validité 
du présent agrément que les opérateurs de gestion des déchets sont en possession des autorisations 
et/ou enregistrements nécessaires conformément ä la loi modifiée du 21 mars 2012 et, le cas échéant, 
ä la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés et ä la loi modifiée du 14 mai 2014 
relative aux émissions industrielles, ou conformément aux législations équivalentes dans le pays où ils 
sont installés. 

(3) L'organisme agréé communique pour avis ä l'Administration pour tous les opérateurs de gestion 
des déchets sélectionnés les informations suivantes, dès lors qu'elles ne figurent pas dans le dossier 
de demande d'agrément : 
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- pour un collecteur : le nom et les coordonnées, ainsi que le projet de contrat ou de convention de 
coopération entre l'organisme agréé et le collecteur ; 

pour une installation de traitement : 

o le nom et l'adresse de l'installation ; 

O les autorisations nécessaires conformément ä la loi modifiée du 21 mars 2012 et, le cas 
échéant, ä la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, ou 
conformément aux législations équivalentes dans le pays où ils sont installés, 
comportant : 

• le cas échéant, le numéro de l'autorisation ; 

• la date d'entrée en vigueur de l'autorisation ; 

• l'autorité de délivrance ; 

• les activités couvertes en rapport avec l'organisme agréé ; 

• le cas échéant, la durée de cette autorisation. 

Une copie de l'autorisation est ä joindre ; 

o une description des techniques mises en œuvre ; 

o les taux de recyclage effectivement atteints pendant l'année précédente. 

(4) Afin de garantir que les déchets de batteries extraites des déchets d'équipements électriques ou 
électroniques sont remis aux producteurs de batteries ayant un agrément conformément ä l'article 
19 de la loi modifiée du 21 mars 2012 ou aux organismes agréés les représentant, l'organisme agréé 
formalise par écrit avec ces acteurs les modalités de passation des déchets de batteries, y compris les 
modalités techniques et financières, ainsi que les responsabilités de chacun. Il fournit une copie de ce 
document ä l'Administration au plus tard un an après la notification du présent agrément. En cas de 
modification ou de caducité de ce document, il en informe l'Administration et, le cas échéant, en 
fournit la version actualisée. 

Article 6 : Exécution des obligations concernant la collecte, le transport et le traitement des 
déchets d'équipements électriques ou électroniques 

(1) L'organisme agréé prend en charge la collecte des déchets d'équipements électriques et 
électroniques provenant des ménages dans les centres de ressources communaux, intercommunaux 
ou mandatés par des communes ä partir de ces points de collecte, ainsi que dans tout autre point de 
collecte qu'il met en place. 

Il prend en charge leur transport et leur traitement en accord avec la législation en vigueur. 
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(2) En ce qui concerne les déchets d'équipements électriques ou électroniques ne provenant pas des 
ménages, l'organisme agréé vérifie que les modalités de collecte, de transport et de traitement de ces 
déchets qu'il a déléguées ä ses membres soient en permanence conformes aux prescriptions de la 
législation en matière de déchets. Il veille ä ce que ces membres recourent exclusivement ä des 
prestataires bénéficiant des autorisations nécessaires. A cette fin, il peut exiger de ces membres que 
ceux-ci fassent exclusivement appel ä des collecteurs avec lesquels il a passé une convention. 

(3) Lorsque l'organisme agréé souhaite mettre en place ou utiliser un système de collecte 
supplémentaire ou s'il souhaite apporter une modification aux systèmes de collecte décrits dans son 
dossier de demande, il doit préalablement démontrer l'efficacité de la modification proposée dans le 
contexte du système global. Il inclut cette démonstration dans le dossier de demande de modification 
qu'il doit introduire auprès de l'Administration conformément ä l'article 1", paragraphe 7, du présent 
agrément. 

Article 7 : Traitements autorisés, respect de la hiérarchie des déchets et maîtrise des risques de la 
gestion opérationnelle 

Conformément ä l'article 9 de la loi modifiée du 21 mars 2012,   l'organisme agréé doit garantir que les 
équipements électriques et électroniques dont les détenteurs souhaitent se défaire sont soumis ä un 
réemploi ou, s'ils sont devenus des déchets, qu'ils sont soumis prioritairement ä des opérations de 
préparation en vue de la réutilisation ou, si ce n'est pas réalisable, de recyclage dans le respect de la 
hiérarchie des déchets, en utilisant la meilleure technologie disponible pour ces opérations 
respectives au moment de leur application. 

L'organisme agréé doit en outre disposer des informations relatives aux flux des différents déchets de 
batteries et de leurs composants dont il assume la responsabilité, ainsi que des résidus qui résultent 
de leur traitement, jusqu'à leur valorisation définitive. 

Article 8 : Obligations d'information 

(1) L'organisme agréé est soumis aux obligations d'information prévues ä l'article 14 de la loi du 9 juin 
2022. 

Il transmet régulièrement aux centres de ressources les informations prévues par l'article 5, 
paragraphe 2, alinéa 2, du règlement grand-ducal du 15 mai 2025 relatif ä l'aménagement et ä la 
gestion des centres de ressources. 

(2) L'organisme agréé publie chaque année au plus tard le 30 juin de l'année N+1 sur son site internet 
les informations exigées ä l'article 19 de la loi modifiée du 21 mars 2012 concernant l'année N. 

(3) L'organisme agréé informe les opérateurs économiques visés par l'article 6, paragraphe 5, de la loi 
du 9 juin 2022, que, conformément aux dispositions précitées, ils sont des producteurs d'équipements 
électriques et électroniques et doivent répondre aux obligations subséquentes. 
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Article 9 : Rapport annuel 

(1) Au plus tard le 30 avril de l'année N+1 conformément aux modalités de l'article 35, paragraphe 2 
de la loi modifiée du 21 mars 2012, l'organisme agréé établit un rapport annuel relatif ä l'année N et 
le transmet ä l'Administration. 

Le rapport contient les éléments suivants : 

10  en général : 

le cas échéant, une copie de toute modification apportée aux statuts de l'organisme agréé au 
cours de l'année écoulée, comportant le numéro et la date de publication au Mémorial ; 

le cas échéant, les changements intervenus au cours de l'année écoulée concernant les noms et 
les qualités des administrateurs, gérants et autres personnes pouvant engager l'organisme agréé, 
ainsi que, le cas échéant, la documentation des connaissances professionnelles de ces derniers et 
la preuve qu'ils jouissent de leurs droits civils et politiques ; 

la liste des membres enregistrés au titre du présent agrément, en distinguant les producteurs 
d'équipements électriques et électroniques provenant des ménages de ceux ne provenant pas des 
ménages ; 

le cas échéant, les rapports des études et les résultats des analyses réalisées par l'organisme agréé 
au titre du présent agrément ; 

2° en ce qui concerne les équipements électriques et électroniques et les déchets d'équipements 
électriques et électroniques, et en distinguant les équipements électriques et électroniques provenant 
des ménages de ceux ne provenant pas des ménages : 

les quantités en poids de produits mis sur le marché luxembourgeois par les membres ; 

les quantités en poids et les catégories de produits collectés par ces membres et par les collecteurs 
conventionnés par l'organisme agréé et introduits dans une filière de réemploi ; 

- les quantités en poids et les catégories de produits devenus déchets collectés par ces membres et 
par les collecteurs conventionnés par l'organisme agréé ; 

les quantités en poids et les catégories de produits devenus déchets issus d'une préparation ä la 
réutilisation, recyclés et valorisés, avec indication des destinataires, si possible intermédiaires et 
finaux, et des caractéristiques de leur traitement, y compris pour les produits devenus déchets 
ayant été exportés. 

Les données sont ä fournir séparément suivant les catégories d'équipements fixées ä l'annexe l de la 
loi du 9 juin 2022. Les données quantitatives étant exprimées en poids, l'unité de poids choisie est 
précisée dans le rapport. 
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Afin de classer les DEEE collectés dans les catégories appropriées de l'annexe I de la loi du 9 juin 2022, 
l'organisme agréé utilise des pourcentages de répartition des poids des DEEE. Pour garantir 
l'exactitude et l'actualité de cette répartition, les données de référence sur lesquelles se basent cette 
répartition sont actualisées par une étude commanditée par l'organisme agréé au minimum une fois 
pendant la durée du présent agrément, et pour la première fois au plus tard deux ans après sa 
notification. A cet effet, l'organisme agréé doit soumettre au moins trois mois avant le lancement de 
l'étude la méthodologie relative ä l'exécution de l'étude en question pour approbation ä 
l'Administration de l'environnement. L'organisme agréé fournit le rapport d'étude correspondant en 
annexe de son rapport annuel dans lequel ces nouvelles données de référence sont utilisées. Cette 
étude n'est pas nécessaire dans le cas où l'organisme agréé utilise exclusivement la répartition des six 
catégories de DEEE définies ä l'annexe I de la loi du 9 juin 2022. 

Les modes de traitement respectifs sont ä indiquer conformément ä l'annexe I et II de la loi modifiée 
du 21 mars 2012. 

Les données doivent en principe se baser sur des quantités réelles (nombre d'équipements, poids). Si 
les données se basent sur des estimations, l'organisme agréé indique les raisons pour lesquelles ces 
quantités n'ont pas pu être chiffrées, fournit une évaluation de la qualité de ces estimations et indique 
le niveau de précision des données recueillies. 

L'organisme agréé est tenu d'évaluer la qualité des données fournies par ses membres et de vérifier 
leur fiabilité. 

(2) Le rapport annuel doit être accompagné de toutes les pièces justificatives nécessaires. Il est ä 
remettre en version intégrale sous forme électronique par le biais de la plateforme informatique mise 
en place par l'Administration. En cas d'accord préalable de l'Administration, le rapport annuel peut 
être transmis sous une autre forme. 

(3) L'organisme agréé veille ä obtenir les informations concernant l'identité des prestataires utilisés 
pour la collecte, le transport et le traitement par les producteurs des déchets d'équipements 
électriques et électroniques autres que ceux provenant des ménages. Il vérifie que lesdits prestataires 
sont en possession des autorisations et/ou enregistrements nécessaires conformément ä la loi 
modifiée du 21 mars 2012 et, le cas échéant, ä la loi du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, 
ou conformément aux législations équivalentes dans le pays où ils sont installés. 

L'Administration de l'environnement peut exiger la production de ces informations dans le cadre du 
traitement du rapport annuel, ainsi qu'ultérieurement. 

(4) Au plus tard pour le 30 octobre de chaque année, l'organisme agréé envoie ä l'Administration : 

10 une copie des bilans et comptes de résultats pour l'année écoulée (ventilation selon les 
principaux volets) ; 

2° les projets de budget pour l'année N+1 tels qu'approuvés par l'assemblée générale de 
l'organisme agréé durant l'année N. 
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Article 10 : Obligations de suivi 

(1) L'organisme agréé met en place et active régulièrement, au moins tous les trois ans et sur demande 
de l'Administration, le mécanisme d'autocontrôle tel que prévu ä l'article 19, de la loi modifiée du 21 
mars 2012. 

(2) En cas de dysfonctionnement ou de non-respect du présent agrément, l'organisme doit prendre 
des mesures correctives. Sur demande de l'Administration, l'organisme agréé présente ä 
l'Administration un projet de plan d'action correctif comportant : 

un échéancier prévisionnel du déroulement des mesures inscrites dans ce plan ; 

des indicateurs qualitatifs et quantitatifs pour évaluer l'efficacité du plan ; les étapes 
d'évaluation intermédiaire et finale de l'efficacité du plan. 

(3) Si le plan d'action correctif prévu au paragraphe 2 ne prévoit pas d'action visant ä analyser les 
causes ou ä améliorer les dysfonctionnement ou éléments de non-respect du présent agrément, 
l'Administration peut exiger que l'organisme agréé fasse réaliser une étude sur un sujet particulier par 
un bureau d'études dont les domaines d'expertise comportent la rudologie. 

(4) L'Administration peut demander ä tout moment une visite d'une installation de traitement des 
équipements électriques et électroniques et des déchets d'équipements électriques et électroniques 
dont la responsabilité incombe ä l'organisme agréé, afin d'apprécier le processus de traitement. 

Article 11 : Objectifs et taux ä respecter pour la collecte et le traitement 

(1) Concernant la collecte des déchets d'équipements électriques et électroniques, l'organisme agréé 
doit atteindre pour l'ensemble de ses membres enregistrés au moins les taux de collecte fixés ä 
l'article 8, paragraphe ler, de la loi du 9 juin 2022. 

(2) En vue d'atteindre les objectifs en termes de rendements de recyclage pour chaque catégorie de 
déchets de batteries et en termes de taux de valorisation des matières pour chaque catégorie de 
déchets de batteries visés ä l'article 11, paragraphe le', de la loi du 9 juin 2022, l'organisme agréé 
veille ä ce que ses opérateurs de traitement des déchets atteignent ces objectifs. 

(3) A défaut de mesures prises par l'organisme agréé pour atteindre ces taux et objectifs ou si ces taux 
et objectifs ne sont pas atteints, l'Administration peut exiger de l'organisme agréé qu'il prenne des 
mesures correctives conformément ä l'article 10 du présent agrément. 
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Article 12 : Recours 

Contre la présente décision, un recours peut être introduit devant le Tribunal administratif statuant 
comme juge du fond. Il doit être intenté par requête signée d'un avocat ä la Cour dans un délai de 
quarante jours ä compter de la notification de la présente décision. 

Dans le même délai, un recours gracieux peut être introduit par écrit auprès du Ministre de 
l'Environnement, du Climat et de la Biodiversité. Dans ce cas, le délai pour introduire le recours 
contentieux est suspendu. Si dans les trois mois ä compter de l'introduction du recours gracieux une 
nouvelle décision intervient ou si aucune décision n'intervient, un nouveau délai de quarante jours 
pour introduire le recours contentieux devant le Tribunal administratif commence ä courir. 

Une réclamation peut également être déposée auprès du Médiateur —Ombudsman. A noter que cette 
réclamation n'interrompt ni ne suspend les délais légaux des recours gracieux et contentieux. Le 
médiateur ne peut pas modifier la décision prise, mais peut intervenir auprès de l'autorité compétente 
afin d'essayer de trouver un arrangement. 

Pour plus d'informations concernant les droits en matière de recours, la rubrique « Recours contre un 
acte administratif » sur le site https://guichet.public.lu/frhtml  peut être consultée. 

Le présent agrément est publié sur le site internet www.emwelt.lu. 

Pour le Ministre de l'Environnement, 
du Climat et de la Biodiversité 

Marianne Mousel 
Premier Conseiller de Gouvernement 

Ce dossier a été traité par l'Administration de l'environnement (deee@aev.etat.lu). 
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